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See the notice on TED website

409251-2026 - Mise en concurrence
Belgique – Produits de nettoyage et produits à polir – Accord cadre pour la fourniture de 
bandeaux de lavage , lavettes , produits d'entretien et petit matériel .
OJ S 113/2026 15/06/2026
Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Fournitures

1. Acheteur

1.1.  Acheteur
Nom officiel: Cliniques universitaires Saint Luc
Adresse électronique: benoit.dumoulin@saintluc.uclouvain.be
Forme juridique de l’acheteur: Entreprise publique
Activité du pouvoir adjudicateur: Santé

2. Procédure

2.1.  Procédure
Titre: Accord cadre pour la fourniture de bandeaux de lavage , lavettes , produits d'entretien et 
petit matériel .
Description: Le présent marché a pour objet la fourniture de bandeaux de lavage ,lavettes ,
petit matériel et notamment la fourniture de solutions de nettoyage et/ou de désinfection des 
surfaces, incluant le cas échéant des produits conditionnés de manière classique (bidons, 
sachets, concentrés) et/ou des solutions innovantes de production in situ, pour autant qu’elles 
répondent aux exigences techniques et fonctionnelles définies dans le présent cahier spécial 
des charges. Ce marché est conclu pour une durée initiale de deux (2) ans , il est 
reconductible tacitement pour quatre (4) périodes successives de douze (12) mois pour une 
durée maximale de 6 ans, à compter du premier bon de commande après notification du 
marché. Si aucune des parties n’a notifié sa volonté de mettre fin à la collaboration au 
minimum 3 mois avant la date d’échéance annuelle du marché. En cas de non-reconduction 
du présent marché, aucune justification ne devra être apportée et elle ne pourra donner lieu à 
des indemnités. Si le P.A. ne souhaite pas prolonger le contrat, il en informera l’adjudicataire 3 
mois avant la date d’échéance de la durée fixe ou de la reconduction. Les commandes émises 
avant la date d’échéance du marché demeurent exécutables. Cette durée a été déterminée 
afin de permettre une exploitation économiquement efficiente des solutions proposées et, le 
cas échéant, l’amortissement de dispositifs techniques, indépendamment de la solution 
retenue.
Identifiant de la procédure: 2a9b6cfd-707b-4099-8331-285a3e88950c
Identifiant interne: PPP0HW-968/6245/CUSL/2025-1-968/Fourniture bandeaux,lavettes
Type de procédure: Négociée avec publication préalable d’un appel à la concurrence / 
concurrentielle avec négociation
La procédure est accélérée: non

2.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 39800000 Produits de nettoyage et produits à polir

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)

https://ted.europa.eu/fr/notice/-/detail/409251-2026
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Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique

2.1.3.  Valeur
Valeur maximale de l’accord-cadre: 2 190 933,44 EUR

2.1.4.  Informations générales
Base juridique: 
Directive 2014/24/UE

2.1.5.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une offre: 4
Conditions du marché: 
Nombre maximal de lots pouvant être attribués à un soumissionnaire: 4

2.1.6.  Motifs d’exclusion
Sources des motifs d'exclusion: Document de marché

5. Lot

5.1.  Lot: LOT-0001
Titre: Lot 1 : Pré-imprégnation bandeaux de lavage , lavettes , bandeaux de lavage à franges
Description: Nous utiliserons des détergents dans le cadre d’un processus de pré-
imprégnation en machines des textiles destinés au nettoyage (bandeaux de lavage et lavettes,
franges). Ce processus de pré-imprégnation doit nous permettre d’assurer un nettoyage 
efficace, une hygiène maîtrisée et une réduction de notre consommation d’eau et de produit.
Identifiant interne: CUSL/2025-1-968/Fourniture bandeaux,lavettes_1

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 39830000 Produits de nettoyage

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Avenue Mounier, 10 Quai C  
Ville: Bruxelles
Code postal: 1200
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
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Informations complémentaires: Réception centrale

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 72 Mois

5.1.5.  Valeur
Valeur maximale de l’accord-cadre: 129 211,00 EUR

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: 156.345 € TVAC

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel moyen
Description du critère de sélection: Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global de 
l'entreprise et le chiffre d'affaires du domaine d'activités faisant l'objet du marché, portant sur 
les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du 
début d'activités de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces 
chiffres d'affaires sont disponibles. Niveau(x) minimal(aux): Chiffre d'affaire global moyen Lot 1 
: minimum 60.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen Lot 2 : minimum 200.000 € TVAC 
Chiffre d'affaire global moyen Lot 3 : minimum 800.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen 
Lot 4 : minimum 60.000 € TVAC

Critère: Inscription à un registre du commerce
Description du critère de sélection: La preuve de l'inscription du candidat ou soumissionnaire 
au registre professionnel ou de commerce, conformément aux conditions prévues par la 
législation du pays où ils sont établis. La preuve est apportée par une attestation ou, à défaut, 
par une déclaration sous serment. Niveau(x) minimal(aux): Un extrait du registre professionnel 
ou de commerce en cours de validité au moment de l’offre

Critère: Références sur des livraisons spécifiées
Description du critère de sélection: Une liste des principales livraisons effectuées au cours des 
trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
livraisons sont prouvées par des attestations émises ou contresignées par l'autorité 
compétente ou, lorsque le destinataire a été un acheteur privé par une attestation de 
l'acheteur ou à défaut simplement par une déclaration du fournisseur. Niveau(x) minimal(aux): 
3 attestations de bonne exécution

Critère: Certificats délivrés par des organismes indépendants concernant les normes 
d'assurance qualité
Description du critère de sélection: Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des 
preuves en matière de mesures équivalentes de garantie de la qualité. Niveau(x) minimal
(aux): Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des preuves en matière de 
mesures équivalentes de garantie de la qualité.
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Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’
il ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.
Informations sur la seconde étape d’une procédure en deux étapes: 
Nombre minimal de candidats à inviter pour la seconde étape de la procédure: 3
L’acheteur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener 
de négociations

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 70
Critère: 
Type: Qualité
Description: Critère qualité
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
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Nombre critère d’attribution: 20
Critère: 
Type: Qualité
Description: Respect de l'environnement
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 10

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 15/07/2026 13:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: La durée de l’accord-cadre est fixée à six ans afin 
de tenir compte des adaptations organisationnelles et logistiques nécessaires à la mise en 
œuvre du marché, ainsi que de la structuration des approvisionnements sur l’ensemble des 
sites concernés. Une durée de quatre ans ne permettrait pas d’assurer une stabilité suffisante 
des conditions d’exécution ni une optimisation du coût global du marché sur la durée. La 
durée de six ans est dès lors considérée comme nécessaire et proportionnée au regard des 
objectifs de continuité, d’efficience et de rationalisation des achats.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Cliniques universitaires Saint Luc
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: TRIBUNAL DE 
PREMIÈRE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES

https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025
https://www.publicprocurement.be
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Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Cliniques universitaires 
Saint Luc

5.1.  Lot: LOT-0002
Titre: Lot 2 : Produits d'entretien surface & sol
Description: Nous utiliserons essentiellement le détergent désinfectant à large spectre dans le 
cadre d’un processus de pré-imprégnation en machines des textiles destinés au nettoyage 
(bandeaux de lavage et lavettes). Ce processus de pré-imprégnation doit nous permettre d’
assurer un nettoyage efficace, une hygiène maîtrisée et une réduction de notre consommation 
d’eau et de produit. Nous estimons que les services dans lesquels nous utiliserons ce 
désinfectant au quotidien, pour les sols (bandeaux de lavage), représentent plus ou moins 
10% des services. Le désinfectant proposé doit être un désinfectant à large spectre 
(bactéricide, virucide et fongicide) adapté au milieu hospitalier. Produits multi-usages : 
nettoyants polyvalents adaptés aux surfaces variées. Produits sanitaires : formulations 
spécifiques pour le nettoyage et la désinfection des toilettes et salles d’eau.
Identifiant interne: CUSL/2025-1-968/Fourniture bandeaux,lavettes_2

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 39830000 Produits de nettoyage
Nomenclature complémentaire (cpv): 39831300 Produits nettoyants pour sols

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Avenue Mounier, 10 Quai C  
Ville: Bruxelles
Code postal: 1200
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Réception centrale

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 72 Mois

5.1.5.  Valeur
Valeur maximale de l’accord-cadre: 254 134,00 EUR

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: 307.502 € TVAC

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel moyen
Description du critère de sélection: Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global de 
l'entreprise et le chiffre d'affaires du domaine d'activités faisant l'objet du marché, portant sur 
les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du 
début d'activités de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces 
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chiffres d'affaires sont disponibles. Niveau(x) minimal(aux): Chiffre d'affaire global moyen Lot 1 
: minimum 60.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen Lot 2 : minimum 200.000 € TVAC 
Chiffre d'affaire global moyen Lot 3 : minimum 800.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen 
Lot 4 : minimum 60.000 € TVAC

Critère: Inscription à un registre du commerce
Description du critère de sélection: La preuve de l'inscription du candidat ou soumissionnaire 
au registre professionnel ou de commerce, conformément aux conditions prévues par la 
législation du pays où ils sont établis. La preuve est apportée par une attestation ou, à défaut, 
par une déclaration sous serment. Niveau(x) minimal(aux): Un extrait du registre professionnel 
ou de commerce en cours de validité au moment de l’offre

Critère: Références sur des livraisons spécifiées
Description du critère de sélection: Une liste des principales livraisons effectuées au cours des 
trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
livraisons sont prouvées par des attestations émises ou contresignées par l'autorité 
compétente ou, lorsque le destinataire a été un acheteur privé par une attestation de 
l'acheteur ou à défaut simplement par une déclaration du fournisseur. Niveau(x) minimal(aux): 
3 attestations de bonne exécution

Critère: Certificats délivrés par des organismes indépendants concernant les normes 
d'assurance qualité
Description du critère de sélection: Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des 
preuves en matière de mesures équivalentes de garantie de la qualité. Niveau(x) minimal
(aux): Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des preuves en matière de 
mesures équivalentes de garantie de la qualité.

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’
il ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
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relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.
Informations sur la seconde étape d’une procédure en deux étapes: 
Nombre minimal de candidats à inviter pour la seconde étape de la procédure: 3
L’acheteur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener 
de négociations

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 70
Critère: 
Type: Qualité
Description: Critère qualité
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 20
Critère: 
Type: Qualité
Description: Respect de l'environnement
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 10

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 15/07/2026 13:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non

https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025
https://www.publicprocurement.be


409251-2026 Page 9/17

Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: La durée de l’accord-cadre est fixée à six ans afin 
de tenir compte des adaptations organisationnelles et logistiques nécessaires à la mise en 
œuvre du marché, ainsi que de la structuration des approvisionnements sur l’ensemble des 
sites concernés. Une durée de quatre ans ne permettrait pas d’assurer une stabilité suffisante 
des conditions d’exécution ni une optimisation du coût global du marché sur la durée. La 
durée de six ans est dès lors considérée comme nécessaire et proportionnée au regard des 
objectifs de continuité, d’efficience et de rationalisation des achats.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Cliniques universitaires Saint Luc
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: TRIBUNAL DE 
PREMIÈRE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Cliniques universitaires 
Saint Luc

5.1.  Lot: LOT-0003
Titre: Lot 3 : Entretien général + petit matériel (multi-usage,sanitaires,balais,textile de 
nettoyage,seaux,microfibres)
Description: Ce lot regroupe l’ensemble des produits d’entretien courants et du petit matériel 
de nettoyage nécessaires pour maintenir la propreté quotidienne des locaux. Il inclut : Balais,
trapèze,manche,seaux et divers textile de nettoyage : outils de balayage et de lavage au sol 
pour un entretien efficace. Microfibres : lingettes haute performance permettant un nettoyage 
précis et durable, avec ou sans produits. L’ensemble constitue le kit de base pour assurer un 
entretien régulier, hygiénique et efficace des espaces professionnels.
Identifiant interne: CUSL/2025-1-968/Fourniture bandeaux,lavettes_3

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 39224300 Balais et brosses et autres produits de nettoyage 
ménager

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Avenue Mounier, 10 Quai C  
Ville: Bruxelles
Code postal: 1200
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Réception centrale
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5.1.3.  Durée estimée
Durée: 72 Mois

5.1.5.  Valeur
Valeur maximale de l’accord-cadre: 1 679 864,00 EUR

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: 2.032.635 € TVAC

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel moyen
Description du critère de sélection: Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global de 
l'entreprise et le chiffre d'affaires du domaine d'activités faisant l'objet du marché, portant sur 
les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du 
début d'activités de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces 
chiffres d'affaires sont disponibles. Niveau(x) minimal(aux): Chiffre d'affaire global moyen Lot 1 
: minimum 60.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen Lot 2 : minimum 200.000 € TVAC 
Chiffre d'affaire global moyen Lot 3 : minimum 800.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen 
Lot 4 : minimum 60.000 € TVAC

Critère: Inscription à un registre du commerce
Description du critère de sélection: La preuve de l'inscription du candidat ou soumissionnaire 
au registre professionnel ou de commerce, conformément aux conditions prévues par la 
législation du pays où ils sont établis. La preuve est apportée par une attestation ou, à défaut, 
par une déclaration sous serment. Niveau(x) minimal(aux): Un extrait du registre professionnel 
ou de commerce en cours de validité au moment de l’offre

Critère: Références sur des livraisons spécifiées
Description du critère de sélection: Une liste des principales livraisons effectuées au cours des 
trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
livraisons sont prouvées par des attestations émises ou contresignées par l'autorité 
compétente ou, lorsque le destinataire a été un acheteur privé par une attestation de 
l'acheteur ou à défaut simplement par une déclaration du fournisseur. Niveau(x) minimal(aux): 
3 attestations de bonne exécution

Critère: Certificats délivrés par des organismes indépendants concernant les normes 
d'assurance qualité
Description du critère de sélection: Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des 
preuves en matière de mesures équivalentes de garantie de la qualité. Niveau(x) minimal
(aux): Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des preuves en matière de 
mesures équivalentes de garantie de la qualité.

Critère: Autres exigences économiques ou financières
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Description du critère de sélection: * * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’
il ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.
Informations sur la seconde étape d’une procédure en deux étapes: 
Nombre minimal de candidats à inviter pour la seconde étape de la procédure: 3
L’acheteur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener 
de négociations

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 70
Critère: 
Type: Qualité
Description: Critère qualité
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 20



409251-2026 Page 12/17

Critère: 
Type: Qualité
Description: Respect de l'environnement
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 10

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 15/07/2026 13:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: La durée de l’accord-cadre est fixée à six ans afin 
de tenir compte des adaptations organisationnelles et logistiques nécessaires à la mise en 
œuvre du marché, ainsi que de la structuration des approvisionnements sur l’ensemble des 
sites concernés. Une durée de quatre ans ne permettrait pas d’assurer une stabilité suffisante 
des conditions d’exécution ni une optimisation du coût global du marché sur la durée. La 
durée de six ans est dès lors considérée comme nécessaire et proportionnée au regard des 
objectifs de continuité, d’efficience et de rationalisation des achats.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Cliniques universitaires Saint Luc
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: TRIBUNAL DE 
PREMIÈRE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Cliniques universitaires 
Saint Luc

https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025
https://www.publicprocurement.be
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5.1.
 
Lot: LOT-0004
Titre: Lot 4 : Désodorisants
Description: Le lot désodorisants comprend la fourniture de solutions de diffusion olfactive 
destinées à l’amélioration et au maintien de l’hygiène olfactive des locaux, incluant notamment 
des désodorisants à mèche, des sprays désodorisants et des plaques désodorisantes pour 
vestiaires ou équivalents.
Identifiant interne: CUSL/2025-1-968/Fourniture bandeaux,lavettes_4

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 39811100 Désodorisants d'intérieur

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Avenue Mounier, 10 Quai C  
Ville: Bruxelles
Code postal: 1200
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Réception centrale

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 72 Mois

5.1.5.  Valeur
Valeur maximale de l’accord-cadre: 127 724,44 EUR

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: 154.546 € TVAC

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel moyen
Description du critère de sélection: Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global de 
l'entreprise et le chiffre d'affaires du domaine d'activités faisant l'objet du marché, portant sur 
les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du 
début d'activités de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces 
chiffres d'affaires sont disponibles. Niveau(x) minimal(aux): Chiffre d'affaire global moyen Lot 1 
: minimum 60.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen Lot 2 : minimum 200.000 € TVAC 
Chiffre d'affaire global moyen Lot 3 : minimum 800.000 € TVAC Chiffre d'affaire global moyen 
Lot 4 : minimum 60.000 € TVAC

Critère: Inscription à un registre du commerce
Description du critère de sélection: La preuve de l'inscription du candidat ou soumissionnaire 
au registre professionnel ou de commerce, conformément aux conditions prévues par la 
législation du pays où ils sont établis. La preuve est apportée par une attestation ou, à défaut, 
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par une déclaration sous serment. Niveau(x) minimal(aux): Un extrait du registre professionnel 
ou de commerce en cours de validité au moment de l’offre

Critère: Références sur des livraisons spécifiées
Description du critère de sélection: Une liste des principales livraisons effectuées au cours des 
trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
livraisons sont prouvées par des attestations émises ou contresignées par l'autorité 
compétente ou, lorsque le destinataire a été un acheteur privé par une attestation de 
l'acheteur ou à défaut simplement par une déclaration du fournisseur. Niveau(x) minimal(aux): 
3 attestations de bonne exécution

Critère: Certificats délivrés par des organismes indépendants concernant les normes 
d'assurance qualité
Description du critère de sélection: Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des 
preuves en matière de mesures équivalentes de garantie de la qualité. Niveau(x) minimal
(aux): Un certificat valable ISO 9001 ou une déclaration ou des preuves en matière de 
mesures équivalentes de garantie de la qualité.

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’
il ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
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leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.
Informations sur la seconde étape d’une procédure en deux étapes: 
Nombre minimal de candidats à inviter pour la seconde étape de la procédure: 3
L’acheteur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener 
de négociations

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 60
Critère: 
Type: Qualité
Description: Respect de l'environnement et sécurité
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 20
Critère: 
Type: Qualité
Description: Critère efficacité et performance
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 20

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 15/07/2026 13:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: La durée de l’accord-cadre est fixée à six ans afin 
de tenir compte des adaptations organisationnelles et logistiques nécessaires à la mise en 
œuvre du marché, ainsi que de la structuration des approvisionnements sur l’ensemble des 

https://cloud.3p.eu/Downloads/1/968/HW/2025
https://www.publicprocurement.be
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sites concernés. Une durée de quatre ans ne permettrait pas d’assurer une stabilité suffisante 
des conditions d’exécution ni une optimisation du coût global du marché sur la durée. La 
durée de six ans est dès lors considérée comme nécessaire et proportionnée au regard des 
objectifs de continuité, d’efficience et de rationalisation des achats.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 
FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Cliniques universitaires Saint Luc
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: TRIBUNAL DE 
PREMIÈRE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Cliniques universitaires 
Saint Luc

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Nom officiel: Cliniques universitaires Saint Luc
Numéro d’enregistrement: BE0416.885.016
Adresse postale: 10, Avenue Hippocrate
Ville: Bruxelles
Code postal: 1200
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Point de contact: Benoît Dumoulin
Adresse électronique: benoit.dumoulin@saintluc.uclouvain.be
Téléphone: +32 27649197
Télécopieur: +32 27643703
Adresse internet: https://www.saintluc.be/
Rôles de cette organisation: 
Acheteur
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures

8.1.  ORG-0002
Nom officiel: TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES
Numéro d’enregistrement: BE0308357753
Adresse postale: RUE DES QUATRE BRAS, 13
Ville: BRUXELLES
Code postal: 1000
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Adresse électronique: bxl.tpi.greffe.civil@just.fgov.be

mailto:benoit.dumoulin@saintluc.uclouvain.be
https://www.saintluc.be/
mailto:bxl.tpi.greffe.civil@just.fgov.be
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Téléphone: +32 25087111
Rôles de cette organisation: 
Organisation chargée des procédures de recours
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

8.1.  ORG-0003
Nom officiel: 3P - Aanbieder van diensten / Prestataire de services
Numéro d’enregistrement: BE 0475.480.736
Ville: Antwerpen / Anvers
Code postal: 2000
Subdivision pays (NUTS): Arr. Antwerpen (BE211)
Pays: Belgique
Adresse électronique: info@3p.eu
Téléphone: +32 3 294 30 51
Rôles de cette organisation: 
Prestataire de services de passation de marché

8.1.  ORG-0004
Nom officiel: FPS Policy and Support
Numéro d’enregistrement: BE 0671.516.647
Ville: Brussels
Code postal: 1000
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Adresse électronique: e.proc@publicprocurement.be
Téléphone: +32 2 740 80 00
Rôles de cette organisation: 
TED eSender

Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis: 840f30d3-0156-4fd9-82ad-86dd1e35e8f9  -  01
Type de formulaire: Mise en concurrence
Type d’avis: Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Sous-type d’avis: 16
Date d’envoi de l’avis: 11/06/2026 00:00:00 (UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure 
d'été de l'Europe centrale
Date et heure de transmission de l'avis (eSender): 11/06/2026 00:00:00 (UTC+02:00) Heure 
de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français
Numéro de publication de l’avis: 409251-2026
Numéro de publication au JO S: 113/2026
Date de publication: 15/06/2026

mailto:info@3p.eu
mailto:e.proc@publicprocurement.be
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